
 
 

Bientôt 50 ans à la défense et à la promoƟon des 
droits des citoyens du Québec à recevoir des soins et 

des services dignes et adéquats 
 

CPM EXPRESS – OCTOBRE 2023  
POUR LES COMITÉS D’USAGERS ET DE RÉSIDENTS,  

ORGANISMES AFFILIÉS ET MEMBRES PROTECTION SANTÉ 

Au CPM, on s’occupe des droits en santé les plus importants au monde :  
les vôtres ! 

C O L L O Q U E  D U  C P M  S U R  
L ' E X P É R I E N C E  P A T I E N T  :   

U N  S U C C È S   !  

Plus d'une centaine de personnes, experts, conférenciers, comités d'usagers, de 
résidents et proches aidants se réunirent le 28 septembre dernier à Brossard (ou en 
ligne) dans le cadre du colloque du CPM sur l'Expérience PaƟent.  

Tant les présentaƟons, les experts et témoins choisis par le comité scienƟfique 
présidé par notre vice-président, M. Pierre Hurteau, que le déroulement lui-même, 
furent salués par tous. Un vif succès qui mérite d'être repris !  
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P R O J E T  D E  L O I  1 5 ,  M I S E  À  J O U R  

À la suite d’une rencontre toute récente avec le cabinet du ministre de la Santé, 
voici une mise à jour succincte du Projet de loi 15 du réseau de la santé proposé par 
le ministre Dubé, ainsi que les demandes du CPM, à l’aƩenƟon des comités :  
 
ReprésentaƟon des comités des usagers et des comités de résidents dans diverses 
instances de Santé Québec 
Le CPM déplore qu’aucun siège ne soit obligatoirement réservé pour des 
représentants des comités d’usagers ni de comités de résidents pour siéger au 
conseil d’administraƟon de la nouvelle Agence Santé Québec, ni aux conseils 
d’établissements de soins de santé, ni aux comités de vigilance ou encore aux 
comités de gesƟon des risques. 

o On retire les comités de l’organisation des soins, et on désincarne la voix 
citoyenne au sein du réseau. 

o Même la réforme Barrette n’a pas été aussi brutale envers les comités.  
o Demande du CPM : tenter d'obtenir au moins 2 sièges provenant des comités 

d’usagers et de résidents aux conseils d’établissement et comités de vigilance 
et comités de gestions des risques. 

 
Commentaire sur les arƟcles 117 a) et 119 
Les comités d’usagers se voient reƟrer le rôle d’évaluer de manière indépendante 
la saƟsfacƟon des usagers. C’est l’établissement lui-même qui procéderait lui-même 
à l’évaluaƟon des services qu’il rend lui-même aux usagers… Des membres des 
comités rencontrés sont déçus et y voient une perte dans le regard externe, 
imparƟal et bienveillant des usagers et de leurs comités. On tasse encore les 
comités.  

Commentaire sur les arƟcles 145 et 146 
Réécrire l’arƟcle 145 de manière à prévoir 1) l’ajout d’un comité lorsqu'une 
installaƟon s’ajoute dans un établissement, 2) la fusion de deux comités lorsque 
deux installaƟons fusionnent. Quant à la dissoluƟon, elle ne peut suivre que la 
dissoluƟon d’une installaƟon. Quant au dernier alinéa, sa substance devrait être 
renvoyée à l’arƟcle 69 et y être ajoutée pour spécifier le rôle du Comité naƟonal des 
usagers d’informer, au moyen d’un cadre de référence, tous les comités des usagers  
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et les comités des résidents des établissements publics du réseau de la santé et des 
services sociaux de leurs rôles et de leurs responsabilités. 

Remplacer l’arƟcle 146 par... 
« Le comité des usagers de l'établissement territorial Santé Québec se compose de 
membres délégués par et parmi chacun des comités des usagers et des comités de 
résidents de l'établissement. » 

Commentaire sur le nouvel arƟcle 147 
Un nouvel arƟcle demandé par le RPCU, soit l’arƟcle 147 amendé, permeƩrait à des 
employés de Santé Québec, qui seraient proches aidant(e)s d’une personne 
hébergée dans une installaƟon, de siéger au comité de résidents de la même 
installaƟon. 

o Le CPM demande le statu quo (soit conserver tel quel l’article 209 par. 5 actuel 
de la LSSSS) 

o Le CPM s’est vivement opposé à l’amendement obtenu par le RPCU. Une 
représentante syndicale a elle aussi constaté et dit à Mme Ginette Desmarais 
qu’elle serait en conflit d’intérêts avec l’article tel qu’amendé présentement. 

o Le CPM demande alors : au moins pas dans l’établissement où l’employé 
travaille. 

 
Commentaire sur le nouvel arƟcle 148 
Actuellement, la LSSSS prévoit que le mandat d’un membre de comité « ne peut 
excéder trois ans ». Le nouvel arƟcle prévoit que ce mandat « est d’au plus quatre 
ans et ne peut être renouvelé consécuƟvement qu’une fois ».  

Le CPM demande d’enlever la durée maximale suggérée, sinon on perd la moiƟé 
des membres actuels des comités, déjà difficiles à recruter.  

Commentaire sur le nouvel arƟcle 149  
L’arƟcle décrit les foncƟons partagées entre comités de résidents et comités 
d’usagers. Le CPM propose d’ajouter le rôle de l’assistance (et non 
d’accompagnement) pour les comités de résidents, soit : 
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Assister, sur demande, un usager dans toute démarche qu’il entreprend, y 
compris lorsqu’il désire formuler une plainte conformément aux 
dispositions de la partie VII de la présente loi ou en vertu de la Loi sur le 
Protecteur des usagers en matière de santé et de services sociaux ; 
 

Commentaire sur les arƟcles 151, 152  
Le CPM conƟnue aussi de demander une amélioraƟon du financement des comités, 
soit :  

o (0,05 % du budget annuel récurrent de l’établissement) 
o Promesse du ministre Dubé le 20 avril 2023 en commission d’améliorer le 

financement des comités  
o Au moins dans un règlement à venir  

 
Commentaire sur le nouvel arƟcle 431 
o En matière de subvention aux organismes 
o Remplace l’actuel article 337 LSSSS 
o Peut être interprété comme suit : un seul organisme œuvrant pour la défense 

des droits aurait droit à une subvention. 
o Cela signifie-t-il que le CPM ne pourrait jamais recevoir de subventions de la part 

du MSSS ? 
 

Commentaire sur le traitement d’une plainte ne concernant pas des actes cliniques 
(arƟcle 580 Pl 15) 
o Le CPM demande un échéancier de 15 jours au lieu de 45 jours (demandé dans 

notre mémoire). 
o Le ministre Dubé s’est dit favorable à notre demande en commission 

parlementaire.  
 
Commentaire sur l’arƟcle 659 concernant la contribuƟon du conjoint lors de 
l’admission de l’autre conjoint en CHSLD 
Le CPM demande qu’à l’admission en CHSLD, les autorités Ɵennent compte des 
moyens financiers souvent modestes du conjoint en vue de fixer la contribuƟon à 
l’hébergement du conjoint admis en hébergement.  
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Commentaire sur l’arƟcle 1094 proposé 
Tous les comités d’usagers existants conƟnueraient d’exister : à confirmer (art 1094) 

ProposiƟon du CPM pour une réécriture de 1094 plus claire et plus sûre : 

Les comités d’usagers et de résidents existant et opérant dans un 
établissement ou une installation avant la mise en vigueur de la présente 
loi continuent d’exister auprès de cet établissement, de cette installation 
ou de leur mission. 
 

D E S  I N F O R M A T I O N S  
I M P O R T A N T E S  P O U R  L E S  

P R O C H E S  A I D A N T ( E ) S  

L’organisme Finautonome s’occupe d’accompagner les proches aidant(e)s et de les 
aider à demander et à obtenir différentes aides comme des crédits d’impôt, un répit 
et des subvenƟons gouvernementales dans leur situaƟon de proche aidant(e). 
Merci à Finautonome ! 

N’hésitez pas à les contacter pour de plus amples informaƟons ou demandes : 

https://www.finautonome.org/ 
 
Mindy Canto 
Service d'accompagnement 
FINAUTONOME 
Courriel : aide@finautonome.org 

Téléphone : 1-833-866-7334 
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A U T R E S  D O S S I E R S  E N  C O U R S  D E  
R E V E N D I C A T I O N  P A R  L E  C P M  

o Pour du stationnement gratuit pour les usagers en traitement en oncologie, en 
dialyse et en néonatalité 

o Pour un réseau public fort en santé et contre les agences privées 
o Pour des soins à domicile incluant des visites médicales 
o Pour un système plus efficace de chèques emploi-service en soins à domicile 

É V É N E M E N T S  À  V E N I R  

o Assemblée générale annuelle du CPM en virtuel jeudi le 13 juin 2024 
o Célébrations en personne pour le 50e anniversaire de fondation du Conseil pour 

la protection des malades le 24 septembre 2024 (une initiative de la Fondation 
Claude-Brunet) 

 
 
 
 

GARDONS-NOUS INFORMÉS ! 
LA MALTRAITANCE ET LES BESOINS DE NOS 

USAGERS REQUIÈRENT NOS ACTIONS,  
EN TOUT TEMPS ! 
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M E R C I  E N C O R E  P O U R   
V O T R E  A P P U I   !  

L’équipe du Conseil pour la protection des malades 

 Me Paul G. Brunet, M.A.P., avocat, président-
directeur général 
Président du conseil d’administration – 
Montréal 

 M. Pierre Hurteau, Ph. D., vice-président 
Comité des résidents du CHSLD Camille-
Lefebvre – Lachine 

 Mme Micheline Boucher-Granger, trésorière 
Membre cooptée – Laval 

 Mme Ginette Boisvert, secrétaire 
Comité des usagers affilié 
Centre d’hébergement Christ-Roi –  
Mauricie et Centre-du-Québec 

 Mme Nicole Johnson, administratrice 
Membre cooptée – Gaspésie 

 Mme Marielle Raymond, administratrice 
Comité des usagers affilié 
Centre hospitalier régional du Grand-Portage – 
Rivière-du-Loup 

 M. Daniel Pilote, administrateur 
Membre coopté – Saint-Jean-sur-Richelieu 

 Mme Seeta Ramdass, administratrice, Affiliated 
Users' Committee Lethbridge Layton-Mackay – 
Montréal 

 Mme Ginette Desmarais, administratrice 
Comité de résidents affilié 
Hôpital et centre d’hébergement d’Youville – 
Sherbrooke 

 Mme Claire Morin, administratrice 
Comité des usagers affilié 
Hôpital de Chicoutimi – Saguenay 

 Mme Francine Leroux, administratrice 
Comité des usagers Lac-des-Deux-Montagnes – 
Laurentides 

 

 M. Benoit Turcotte, chef administration et Web 
 Me Stéphanie Yanakis, avocate 
 Me Nancy Piché, avocate 
 Me Céline Dauphinais, avocate 
 M. Benoit Racette, formateur  

 
 

 
TÉL. :  (514) 861-5922 
SITE WEB www.cpm.qc.ca 
COURRIEL info@cpm.qc.ca 

 

Conseil pour la protecƟon des malades 
3565 rue Berri, bureau 230 

Montréal (Québec) H2L 4G3 


